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1.
FINALITES DE L’UNITE DE FORMATION

1.1.
Finalités générales

Conformément à l’article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l'Enseignement de promotion sociale, cette unité de formation doit :

· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire ;

· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et, d’une manière générale, des milieux socio-économiques et culturels.

1.2.
Finalités particulières

Cette unité de formation vise à permettre à l’étudiant :

· d’acquérir les éléments historico-juridiques de la profession pour permettre la compréhension du rôle attribué au cours du temps aux professionnels de l’optique et de l’optométrie ainsi que de la limite de son champ d’activités.

2. 
CAPACITES PREALABLES REQUISES
2.1. Capacités

à partir de situations professionnelles dans un contexte social et relationnel donnés,

· analyser une situation–problème de communication et dégager les différents paramètres à prendre en compte pour :

· établir une relation de confiance, une communication et une aide efficaces ;

· adapter son comportement à la psychologie de la personne qui sollicite ses services ;

· répondre, dans le respect des règles élémentaires de la déontologie professionnelle, aux besoins qu’elle exprime ;

· proposer des solutions personnelles pour gérer son propre stress dans une situation de communication ou d’intervention particulièrement difficile ;

· mener une réflexion d’ordre déontologique à propos des relations avec les confrères, les collaborateurs, les collègues, les autres professionnels et les clients.
2.2.
Titre pouvant en tenir lieu

Attestation de réussite de l’unité de formation « Opticien-optométriste : déontologie et psychologie » code N° 914342U31D1.
3.
HORAIRE MINIMUM DE L’UNITE DE FORMATION

	3.1. Dénomination des cours


	Classement

des cours
	Code U
	Nombre de périodes

	Déontologie – histoire de la profession
	CT
	B
	
20

	Législation professionnelle 
	CT
	B
	
52

	3.2. Part d’autonomie
P
	
18

	Total des périodes
	
90


4.
PROGRAMME

L'étudiant sera capable :

4.1. en déontologie - histoire de la profession  :

pour la déontologie :

· d’appréhender les règles incontournables de déontologie professionnelle et de préciser :

· le secret professionnel et le respect de la vie privée,

· les responsabilités professionnelles, personnelles et fonctionnelles,

· la dichotomie,

· les rapports avec les collègues et les professionnels des disciplines connexes ;

· de reconnaître les différents intervenants en matière de soins visuels et de distinguer les champs d’activités de chacun d’eux en faisant référence à la réglementation en vigueur ;

· de différencier les organisations s’occupant de promotion, de défense et d’enseignement de la profession tant en Belgique qu’au niveau européen et mondial, tant sur le plan de leur fonctionnement, de leur rôle, de leurs compétences que de leurs activités ;

· de prendre conscience de l’impact de l’appartenance de la Belgique à l’Union européenne au niveau professionnel ;

pour l'histoire de la profession :

· de situer l’évolution de la profession dans son contexte historique et dans ses perspectives d’avenir ;

· de décrire les faits marquants dans l’évolution de la profession, des techniques et des moyens de corrections et de les restituer dans leur contexte historique de l’antiquité à nos jours (lunetterie - optométrie - contactologie) ;

· d'expliquer la représentation et l'organisation de la profession au niveau belge et au niveau européen ;

4.2. en législation professionnelle :

pour la sécurité sociale :

· de caractériser le système de sécurité sociale en Belgique, sa structure et son fonctionnement ;

· d'expliquer l'assurance obligatoire en matière de soins de santé, sa structure, son fonctionnement et son rôle ;

· de connaître les principaux services I.N.A.M.I. s'occupant des prestations en optique, leur structure, leur composition et leur rôle :

· Conseil général,

· Comité de l'Assurance,

· Conseil d'agrément pour opticiens,

· Commission de convention opticiens/organismes assureurs,

· Service de contrôle,

· Commission de profils,

· Collège des Médecins directeurs,

· Commission du Contrôle budgétaire ;

· d'appliquer les réglementations imposées à l'opticien en matière d'agrément et de convention et d'analyser les conséquences du non respect des obligations (sanctions,…) ;

· de différencier les autres organismes de prise en charge et d'expliquer les procédures d'application ;

pour la législation :

· de lire des textes réglementaires ou légaux et de s’approprier des méthodes adaptées à la lecture de textes juridiques ;

· de se constituer une documentation structurée reprenant les éléments essentiels de la législation professionnelle ;

· d'expliquer, en ce qui concerne le droit social, les notions essentielles relatives à la profession pour ce qui est du contrat de travail, de la réglementation du travail, des conflits du travail et de la protection sociale ;

· de caractériser le champ d’activités de l’opticien-optométriste et d’expliquer le profil professionnel en tenant compte :

· du contexte légal (évolution juridique depuis 1920, réglementation en vigueur et jurisprudence),

· des conditions d’exercices de la profession ;

· de faire référence aux autres lois et réglementations liées à la pratique de la profession et d’expliquer les obligations qui en découlent dans les domaines :

· des activités ambulantes,

· des directives européennes adaptées en droit belge applicables à la profession (permis de conduire, travail sur écran de visualisation, équipements de protection individuelle, dispositifs médicaux, libre circulation des biens et des personnes ; substances et préparations dangereuses,…),

· de la protection de la propriété industrielle,

· … ;

· d’expliquer la structure du marché de l’optique et son impact sur l’organisation de la profession.
5.
CAPACITES TERMINALES

Pour atteindre le seuil de réussite, l’étudiant devra prouver qu’il est capable :

en déontologie - histoire de la profession :

· de se référer à des sources du droit belge et européen (historique, réglementation, jurisprudence,…) pour expliquer les mécanismes d’organisation de la profession et des professions connexes au niveau belge et européen ;

· face à des situations professionnelles données, d'analyser et commenter des aspects déontologiques et éthiques ;

· de retracer l'histoire du système professionnel belge, de situer l'opticien-optométriste dans ce système en faisant référence aux lois et organismes régulateurs et de reconnaître les pouvoirs et les responsabilités des organisations professionnelles ;

· d'expliquer les règles à respecter dans le but de s'intégrer, collaborer et communiquer au sein d'une équipe professionnelle et multidisciplinaire, dans le respect des relations humaines de qualité ;

en législation professionnelle :

· d’énoncer et d’expliquer les droits, les devoirs et les rôles de l'opticien-optométriste ainsi que les limites du champ de pratique (accès à la profession, exercice de la profession, soins de santé, I.N.A.M.I.,…), en faisant référence à la jurisprudence et à la réglementation en vigueur et d'analyser les conséquences du non respect des obligations légales ;

· de décrire les aspects de la législation et de la réglementation belge et européenne en matière de travail, de commerce, de santé, de sécurité sociale,… se rapportant à la profession d’opticien-optométriste et d’expliquer les implications de ces dernières sur la profession ;

· en matière de sécurité sociale, de reconnaître les services couverts par l'Etat et le privé, de citer les aspects relevants de l'organisation des soins de santé en Belgique et d'expliquer pour la profession d'opticien-d'optométriste, les procédures d'application en matière de soins de santé.

Pour la détermination du degré de maîtrise, il sera tenu compte :

· du degré de cohérence dans l’argumentation et de la précision et de la rigueur dans l’expression,

· du niveau de prise de conscience et d’analyse critique des situations considérées,

· de la qualité de la démarche analytique illustrant la prise de conscience de son rôle de professionnel,

· de l’intégration des savoirs mobilisés et de la capacité à dégager les points essentiels.

6.
CHARGE(S) DE COURS

Pour le cours de déontologie - histoire de la profession, un enseignant ou un expert qui peut justifier d’une expérience professionnelle en matière juridique ou en optique et en optométrie.

Pour le cours de législation professionnelle, un enseignant ou un expert qui peut justifier d'une expérience professionnelle en matière juridique.

7.
Constitution des groupes ou regroupement
Aucune recommandation particulière.


